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Loi n° 70-2022 du 16 août 2022 portant 
création de l’office congolais de la propriété 

industrielle

Loi n° 70-2022 du 16 août 2022 portant 
création de l’office congolais de la propriété industrielle

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Il est créé un établissement public 
à caractère administratif doté de la personnalité 
morale et de l’autonomie administrative et financière, 
dénommé « office congolais de la propriété industrielle », 
en sigle OCPI.

Article 2 : Le siège de l’office congolais de la propriété 
industrielle est fixé à Brazzaville. Toutefois, il peut 
être transféré en tout autre lieu du territoire national 
par décret en Conseil des ministres.

Article 3 : L’office congolais de la propriété industrielle 
est placé sous la tutelle du ministre chargé de 
l’industrie.

Article 4 : L’office congolais de la propriété industrielle 
a pour missions de mettre en œuvre la politique du 
Gouvernement en matière de propriété industrielle et 
d’assurer la représentation de l’organisation africaine 
de la propriété intellectuelle.

A cet effet, il est chargé, notamment, de :

- veiller à l’application des procédures adminis-
tratives communes relatives au régime uniforme
découlant des dispositions de l’accord de Ban-
gui et ses annexes ;

- assurer et promouvoir la protection de la pro-
priété industrielle sur l’ensemble du territoire
national ;

- organiser, coordonner et diriger les actions
de sensibilisation et d’information en matière
de propriété industrielle à travers le territoire
national ;

- lutter contre les atteintes au droit de la propriété 
industrielle, notamment, la contrefaçon et la
concurrence déloyale ;

- préparer les actes de ratification ou de
dénonciation des accords, conventions et
traités bilatéraux et multilatéraux relatifs à la
propriété industrielle et veiller à leur mise en
application ;

- représenter et défendre les intérêts de l’Etat
congolais auprès des institutions internatio-
nales chargées de la propriété industrielle ;

- assurer une assistance technique aux
opérateurs économiques, aux chercheurs, aux
inventeurs dans l’élaboration des documents
d’obtention des titres de propriété industrielle,
de cession et concession de licences ;

- assurer les services de proximité aux utilisa-
teurs nationaux, notamment la réception, le
traitement et la transmission des demandes
de protection des objets de la propriété indus-
trielle par voie de dépôt indirect ;

- promouvoir l’utilisation du système de la pro-
priété industrielle en vue de favoriser la créa-
tivité et le transfert de technologie.

Article 5 : Les ressources de l’office congolais de la 
propriété industrielle proviennent :

- de la dotation initiale de l’Etat ;
- des subventions de l’Etat ;
- des apports de l’organisation africaine de la

propriété intellectuelle et des autres organisa-
tions internationales ;

- des dons et legs.

Article 6 : L’office congolais de la propriété industrielle 
est assujetti aux règles de gestion de la comptabilité 
publique.

Article 7 : L’office congolais de la propriété industrielle 
est administré par un comité de direction et géré par 
une direction générale.

La direction générale de l’office congolais de la 
propriété industrielle est dirigée et animée par un 
directeur général nommé par décret en Conseil des 
ministres.
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Article 8 : L’office congolais de la propriété industrielle 
est soumis aux contrôles prévus par les textes en 
vigueur.

Article 9 : Les attributions, l’organisation et le 
fonctionnement des organes d’administration et de 
gestion de l’office congolais de la propriété industrielle 
sont fixés par des statuts approuvés par décret en 
Conseil des ministres.

Article 10 : La présente loi, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, sera publiée au 
Journal officiel et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 16 août 2022

Par le Président de la République,

Dénis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre des finances,
du budget et du portefeuille public,

Rigobert Roger ANDELY

La ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation 
technologique,

Delphine Edith EMMANUEL ADOUKI

Le ministre du développement industriel
et de la promotion du secteur privé,

Antoine Thomas Nicéphore FYLLA SAINT-EUDES

 

 




